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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

divagation
Question écrite n° 62510

Texte de la question

M. Jean-Pierre Balligand attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités
territoriales sur les difficultés rencontrées par les maires concernant les chiens et chats trouvés errants ou en
état de divagation. En effet, les dispositions du code rural relatives aux chiens et chats trouvés errants ou en état
de divagation précisent que ceux-ci doivent faire l'objet d'un placement dans une fourrière animale. Dans une
grande majorité de cas, les communes suppléent à leurs obligations par convention avec des refuges et souvent
avec la Société protectrice des animaux (SPA). Pourtant, le référé n° 54615 relatif à la SPA montre que
l'association reconnue d'utilité publique n'a pas toujours réussi à mener à bien ses opérations d'investissement
pour la rénovation et l'augmentation de la capacité d'accueil de ses refuges. La signature de nouvelles
conventions est donc quelquefois refusée aux communes et celles-ci éprouvent de grandes difficultés à
répondre à leurs obligations. Même si la loi du 20 juin 2008 renforçant les mesures de prévention et de
protection des personnes contre les chiens dangereux ne comporte pas de disposition coercitive à l'encontre
des communes qui ne sont pas dotées d'une fourrière, les maires restent sensibles à ce sujet d'importance.
C'est pourquoi il lui demande quelles dispositions elle compte prendre pour que les derniers puissent assurer
sereinement et financièrement leurs responsabilités.

Texte de la réponse

Les dispositions du code rural relatives aux chiens et chats trouvés errants ou en état de divagation précisent
que ceux-ci doivent faire l'objet d'un placement dans une fourrière animale. Ainsi, alors que les animaux
susceptibles, du fait des modalités de leur garde, de présenter un danger, peuvent être placés dans un lieu qui
n'est pas nécessairement une fourrière, mais plus généralement « un lieu de dépôt adapté », les chiens et chats
errants doivent être placés dans une fourrière. Les communes disposant sur leur territoire d'une fourrière sont
peu nombreuses. En 2008, 538 fourrières ont été recensées ainsi que 444 refuges, lesquels suppléent le
manque de fourrières. La loi du 20 juin 2008 renforçant les mesures de prévention et de protection des
personnes contre les chiens dangereux ne comporte pas de disposition favorisant la création de fourrière par les
communes. En revanche, il importe que les maires soient sensibilisés à ce sujet d'importance et qu'ils soient
incités à se doter des installations permettant de faire face dans les meilleures conditions aux problèmes
résultant de l'insuffisance du nombre de fourrières. À cet égard, il faut rappeler que les communes peuvent
décider de transférer cette compétence, au titre des compétences facultatives, aux communautés
d'agglomération et aux communautés de communes afin de favoriser la réalisation de fourrières
intercommunales.
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